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     Décision de 1967 du Cabinet, pages 3 et 4, pièce n° 67-6 des Etats-Unis.1036

     "C'est dans le secteur de la distribution que la modernisation accuse le plus de retard.  Le pouvoir de résistance1037

face aux percées du capital étranger est faible et la progression du capital étranger dans ce secteur aura une incidence
considérable sur le secteur de production."  "[I]l faudra empêcher les entreprises étrangères arrivant au Japon après
la libéralisation de désorganiser les branches de production nationales en mettant à profit leurs capacités supérieures
et de faire des percées dans les secteurs non libéralisés en déjouant les contrôles."  "L'établissement de contre-mesures
en vue de renforcer la capacité de nos entreprises face à la concurrence internationale et d'empêcher les entreprises
étrangères de désorganiser nos branches de production et notre marché est une nécessité fondamentale si nous
voulons promouvoir la libéralisation et faire en sorte que le peuple japonais en profite économiquement."  Ibid.,
page 4.

     Les Etats-Unis font observer que la jurisprudence du GATT/de l'OMC, en particulier la décision de l'Organe1038

d'appel dans l'affaire Japon - Taxes sur les boissons alcooliques, indique clairement que le caractère protecteur
et l'application d'une mesure à des fins de protection peuvent être déterminés non seulement à partir de l'intitulé
de la mesure elle-même, mais aussi d'après sa conception, ses principes de base et sa structure, et à partir d'une
connaissance des réalités pratiques du marché considéré.

VII. ARGUMENTS JURIDIQUES CONCERNANT LES ALLEGATIONS DE VIOLATION

A. ARTICLE III DU GATT

1. INTRODUCTION

7.1 Les Etats-Unis font valoir que, au début du Kennedy Round, les fabricants de fournitures
photographiques étrangers et nationaux vendaient des pellicules et papiers aux grossistes primaires japonais,
qui distribuaient ensuite ces produits aux grossistes secondaires, laboratoires de développement et
détaillants.  Les fabricants étaient alors en concurrence les uns avec les autres pour vendre aux grossistes.
A l'issue du Kennedy Round, le Cabinet japonais a décidé qu'il fallait établir un cadre pour les
"contre-mesures devant être prises par le gouvernement".   Selon les Etats-Unis, le gouvernement1036

japonais craignait que, alors qu'il réduisait les obstacles formels au commerce, les fabricants étrangers
de fournitures photographiques ne tissent des liens étroits avec les grossistes nationaux afin d'utiliser
le système de distribution japonais pour pénétrer sur le marché japonais.  Le Cabinet a expressément
préconisé des contre-mesures pour limiter les activités des entreprises étrangères et renforcer la position
des concurrents japonais.   Ces politiques avaient pour objet de favoriser la distribution d'une seule1037

marque de pellicules et d'encourager les arrangements ou affiliations exclusifs entre les fabricants
nationaux, les grossistes primaires en matériel photo et les laboratoires de développement, et d'exclure
ainsi les pellicules et papiers importés des circuits de distribution traditionnels.  Au milieu des années 70,
tous les grossistes primaires distribuaient exclusivement des pellicules et papiers d'origine nationale.
Les fabricants étrangers devaient se contenter de formules moins efficaces comme la distribution par
l'intermédiaire de grossistes plus petits et à vocation régionale ou la vente directe au détail.

7.2 Les Etats-Unis affirment que le gouvernement japonais a promulgué des lois, règlements et
prescriptions qui ont eu pour effet d'exclure les fournitures photographiques importées d'un circuit de
distribution clé - celui des grossistes primaires - et qu'il a maintenu cette exclusion pendant plus de 20 ans.
Les fabricants étrangers de fournitures photographiques ont été privés de possibilités essentielles de
distribuer et vendre leurs produits sur le marché japonais;  cela est contraire à l'article III:4, qui dispose
que les conditions de vente et de distribution des produits importés ne doivent pas être moins favorables
que les conditions appliquées aux produits d'origine nationale.  Il est allégué que le gouvernement japonais
a établi ce système de distribution exclusif en appliquant un ensemble de mesures formelles conjuguées
à une série de mesures informelles étroitement liées.  Le fait que le Japon a parfois eu recours à des
méthodes non traditionnelles, voire opaques, pour accorder un traitement moins favorable ne devrait
pas faire obstacle à une analyse juridique au titre de l'article III:4.   Les Etats-Unis demandent au Groupe1038
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     Le Japon indique en particulier que les Etats-Unis ne font état ni du Neuvième Rapport intérimaire (1971)1040

ni du Dixième Rapport intérimaire (1972).  Au paragraphe 10 de sa communication en tant que tierce partie, la
CE mentionne la création du Conseil de la promotion de la photographie en couleurs naturelles en 1963, les Lignes
directrices de 1990 et la Loi sur l'innovation dans les entreprises (1995) à l'appui de sa thèse selon laquelle le Japon
est contrevenu aux dispositions de l'article III.  Ces initiatives n'ont cependant pas été mentionnées par les Etats-Unis
et, de l'avis du Japon, elles ne font donc pas partie des allégations des Etats-Unis au titre de l'article III.  Le Japon
relève que les Etats-Unis ont mentionné la Loi sur l'innovation dans les entreprises en passant, mais cette loi n'est
pas incluse dans la liste des mesures en matière de distribution fournie par les Etats-Unis en réponse à une question
du Groupe spécial.

     Le Japon souligne également que seules les "contre-mesures en matière de distribution" relèvent des1041

contestations au titre aussi bien de l'article III que de l'article XXIII;  la "Loi sur les grandes surfaces" et les
"contre-mesures en matière de promotion" ne relèvent que des contestations au titre de l'article XXIII et de certaines
contestations au titre de l'article X.

     Rapport de l'Organe d'appel Japon - Taxes sur les boissons alcooliques, adopté le 1er novembre 1996,1042

WT/DS8, 10, 11/AB/R, page 19 (citant le rapport sur la question Etats-Unis - L'article 337 de la Loi douanière
de 1930, adopté le 7 novembre 1989, IBDD, S36/386, 431-432, paragraphe 5.10).

     Japon - Taxes sur les boissons alcooliques, op. cit., page 21.1043

ne crée pas des obligations indépendantes, et qu'ils n'établissent pas l'existence d'une quelconque violation
de l'article III:4.

7.5 A titre préliminaire, le Japon relève que plusieurs des mesures qu'il pensait faire partie des
allégations des Etats-Unis ne sont pas incluses dans la liste des "contre-mesures en matière de distribution"
en cause  que les Etats-Unis ont fournie en réponse à une question du Groupe spécial.  Par conséquent,1040

le Japon demande au Groupe spécial de ne pas considérer que ces allégations font partie des allégations
formulées par les Etats-Unis au titre de l'article III.1041

2. ARTICLE III:1

7.6 L'article III:1 du GATT dispose ce qui suit:

"Les [Membres] reconnaissent que les taxes et autres impositions intérieures, ainsi que
les lois, règlements et prescriptions affectant la vente, la mise en vente, l'achat, le
transport, la distribution ou l'utilisation de produits sur le marché intérieur et les
réglementations quantitatives intérieures prescrivant le mélange, la transformation ou
l'utilisation en quantités ou en proportions déterminées de certains produits ne devront
pas être appliqués aux produits importés ou nationaux de manière à protéger la production
nationale."

7.7 Les Etats-Unis soulignent que l'Organe d'appel a expliqué que l'"objectif fondamental de
l'article III" est d'éviter le protectionnisme lorsque des taxes et des mesures de réglementation intérieures
sont appliquées.  Plus précisément, l'objet de l'article III "est de veiller à ce que les mesures intérieures
ne soient pas appliquées aux produits importés ou nationaux de manière à protéger la production
nationale".   Ainsi, les Etats-Unis font valoir que l'Organe d'appel a indiqué que les paragraphes 11042

et 4 de l'article III sont inextricablement liés, constatant que l'article III:1 "commande le reste de
l'article III" et établit "une partie du contexte" pour interpréter les autres paragraphes de l'article III.1043
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     MITI, Formation of a New Industrial Order, 9 mai 1962, MITI History, Volume 17, pages 403 à 407, pièce1056

n° 62-5 des Etats-Unis.

     Les Etats-Unis font référence également à la déclaration faite par la CE dans sa communication en tant que1057

tierce partie:  dans son rapport, le Groupe spécial saisi de la question Semi-conducteurs a examiné "non seulement
dans sa forme mais aussi dans sa réalité un système tout à fait particulier, celui de l'interdépendance du gouvernement
et des entreprises au Japon.  Cette situation particulière est caractérisée par le fait que le gouvernement à d'importants
moyens d'influencer directement le comportement des sociétés privées grâce à la structure traditionnelle de la société
dans laquelle les "faits" jouent un grand rôle et peuvent exercer une forte pression sans qu'il soit nécessaire d'adopter
des instruments juridiquement contraignants".  En se fondant sur cette analyse, la CE a qualifié les mesures japonaises
de "prescriptions" au sens de l'article III:4 mais, vu le
nombre extraordinaire de mesures en cause dans le présent différend, les Etats-Unis estiment que le Groupe spécial
n'est pas tenu de limiter son examen à ce seul terme.

"Les produits du territoire de [tout Membre] importés sur le territoire de [tout autre
Membre] ne seront pas soumis à un traitement moins favorable que le traitement accordé
aux produits similaires d'origine nationale en ce qui concerne toutes lois, tous règlements
ou toutes prescriptions affectant la vente, la mise en vente, l'achat, le transport, la
distribution et l'utilisation de ces produits sur le marché intérieur."

7.13 Les Etats-Unis font valoir que le principe du traitement national, tel qu'il s'applique aux faits
de la présente cause, découle de deux engagements pris par les parties contractantes au GATT puis par
les Membres de l'OMC:

1) s'abstenir de compromettre les conditions de vente ou de distribution des produits importés
afin de protéger la production nationale;  et

2) traiter les produits importés d'une manière non moins favorable que les produits nationaux.

7.14 Le Japon souligne que, pour prouver que l'une quelconque des politiques citées plus haut est
contraire à l'article III:4, les Etats-Unis doivent établir l'existence de chacun des deux éléments suivants:

1) il y a une "loi", un "règlement" ou une "prescription" affectant la vente ou la distribution
des produits en question;  et

2) cette loi, ce règlement ou cette prescription soumet les produits importés à un traitement
"moins favorable" que le traitement accordé aux produits similaires d'origine nationale.

a) "Lois, règlements ou prescriptions" au sens de l'article III:4

i) Le critère juridique

7.15 Les Etats-Unis expliquent que le gouvernement japonais a restructuré le système de distribution
des fournitures photographiques dans le cadre de son système d'"ajustement concerté" , collaborant1056

étroitement avec le secteur privé pour formuler un plan foncièrement contraignant pour faire face à la
concurrence internationale.   En particulier, le gouvernement a planifié, favorisé, facilité et fourni1057

les orientations, indications et compétences techniques essentielles de même qu'une aide financière pour
coordonner l'établissement d'un système de distribution vertical limité, les grossistes primaires distribuant
les produits d'un seul fabricant national.  Pour mettre en oeuvre le plan de restructuration, le gouvernement
a eu recours à des méthodes aussi bien formelles qu'informelles, donnant souvent des orientations au
moyen de "directives administratives".  Selon les Etats-Unis, le Japon a longtemps utilisé des méthodes
informelles faisant appel à la coopération entre le secteur public et le secteur privé et aux "directives
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     Ibid., paragraphe 5.5.1066

     Matsushita Mitsuo, International Trade and Competition Law in Japan, 1993, page 60, pièce n° 93-1 des1067

Etats-Unis.

     Ibid.1068

     Groupe spécial Japon - Commerce des semi-conducteurs ("Japon - Semi-conducteurs"), rapport adopté1069

le 4 mai 1988, IBDD, S35/126, 174, paragraphe 117.

     Japon - Semi-conducteurs, page 170, paragraphe 108.1070

l'article III:4."   Ainsi, soulignent les Etats-Unis, les groupes spéciaux chargés de ces affaires n'ont1066

en aucune façon donné à penser qu'ils avaient formulé ou utilisaient un ensemble de critères généralement
applicables.

ii) Les "directives administratives" du Japon à la lumière des précédents établis dans
le cadre du GATT

7.23 Les Etats-Unis soutiennent qu'en l'espèce il est particulièrement important de déterminer au cas
par cas s'il y a eu des mesures gouvernementales, car le Japon applique ses politiques dans le cadre d'un
système complexe et opaque dans lequel les mesures juridiques traditionnelles sont étroitement liées
à des "directives administratives" et autres mesures informelles.  Vu ses singularités, il n'est pas facile
de comparer le régime japonais avec ceux d'autres nations.  Les Etats-Unis citent l'un des grands
spécialistes japonais des questions commerciales, d'après lequel "une "directive administrative" est une
instruction de facto et non de jure, émanant de services officiels ... Au sens large, la "directive
administrative" est une forme de règlement gouvernemental qui impose certains types de règles de conduite
à des individus ou à des entreprises".   Evoquant la spécificité du système japonais, ce spécialiste a1067

également dit que "le degré de prolifération et l'importance des "directives administratives" dans la conduite
des affaires au Japon est probablement unique".1068

7.24 Les Etats-Unis indiquent que le Groupe spécial saisi de la question Japon - Semi-conducteurs
a constaté que le train de mesures formelles et informelles appliquées par le Japon constituait des
"prohibitions ou restrictions" au sens de l'article XI du GATT même si aucune mesure formellement
contraignante ou impérative n'avait été imposée.   Pour arriver à cette conclusion, le Groupe spécial1069

s'est fondé sur l'analyse suivante:  

"Les relations entre le gouvernement et les branches de production variaient d'un pays
à l'autre, d'une branche à l'autre et d'un cas à l'autre, et elles étaient influencées par de
nombreux facteurs.  Les interventions gouvernementales pouvaient donc revêtir bien
des formes et aller, par exemple, d'instructions données directement à des demandes
d'avis occasionnelles à des comités consultatifs.  La tâche du Groupe spécial consistait
à déterminer si les mesures prises en l'espèce étaient de nature à [constituer une
violation]."1070

"Le Groupe spécial a estimé que le train de mesures en question partait du même principe
qu'un régime formel de contrôle des exportations et en comprenait les éléments essentiels.
La seule différence était l'absence d'obligations formelles et juridiquement contraignantes
en ce qui concerne l'exportation ou la vente pour l'exportation de semi-conducteurs.
Cependant, le Groupe spécial a conclu qu'il s'agissait d'une différence de forme plutôt
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     Le Japon concède seulement que 1) la prescription de notification des marchés internationaux et 2) l'aide1076

financière de la SMEA et le prêt de la JDB à Konica sont des "mesures" au sens de l'article XXIII:1 b), mais non
au sens de l'article III:4.  Le Japon rappelle en outre qu'il a soulevé plusieurs exceptions de procédure concernant
ces dispositions.

7.28 Selon le Japon, un examen de la liste des "contre-mesures en matière de distribution" contestées
par les Etats-Unis montre que la plupart des dispositions citées ne constituent pas une "loi" ou un
"règlement" et ne peuvent pas non plus être considérées comme des "prescriptions" au sens de l'article III.
De l'avis du Japon, les Etats-Unis allèguent seulement d'une manière générale que les contre-mesures
en matière de distribution en cause relèvent de cet article sans indiquer une "loi", un "règlement" ou
une "prescription" d'une façon qui donne, dans son interprétation, l'importance voulue aux termes de
l'article III.1076

7.29 Les Etats-Unis considèrent que certaines des actions du gouvernement japonais sont formelles,
d'autres pas.  Les mesures formelles suivantes présentent les attributs de "lois, règlements ou prescriptions":

1) la Décision de 1967 du Cabinet;
2) la disposition relative à la notification des marchés internationaux figurant dans la Loi

antimonopole du Japon;
3) la Circulaire n° 17 de 1967 de la JFTC;  et
4) les prêts au secteur national de la photographie accordés par la Banque japonaise de

développement (JDB) et l'Agence des petites et moyennes entreprises (SMEA).

Il s'agit, selon les Etats-Unis, de mesures juridiques traditionnelles.  Elles ont été promulguées suivant
toutes les procédures habituellement associées aux mesures juridiques traditionnelles.  Bien que les
Etats-Unis ne souscrivent pas aux critères proposés par le Japon, ces mesures satisferaient aux critères
en question parce que chacune d'entre elles est i) impérative, ii) impose des obligations ou iii) fait intervenir
un avantage accordé par le gouvernement.

7.30 Les Etats-Unis soulignent que les contre-mesures en matière de distribution découlent d'une
politique officielle du gouvernement japonais, établie par une décision du Cabinet japonais, et elles
s'inscrivent dans le cadre d'une série d'initiatives prises par le MITI et ses comités pour mettre en oeuvre
la politique du gouvernement, ainsi qu'il est indiqué dans leurs rapports et lignes directrices.  La
restructuration du système de distribution des fournitures photographiques découle directement de la
Décision de 1967 du Cabinet d'établir un cadre pour les "contre-mesures devant être prises par le
gouvernement" afin de neutraliser les effets de la libéralisation du commerce et empêcher les fabricants
étrangers de pénétrer sur le marché japonais par le biais du système de distribution.  Pour mettre en oeuvre
cette politique dans le secteur de la photographie, soutiennent les Etats-Unis, le MITI a créé une série
de commissions mixtes gouvernement-industrie chargées d'uniformiser les conditions générales de vente
afin d'instaurer des rapports d'exclusivité entre les producteurs nationaux, les grossistes et les détaillants.
Pour garantir que le secteur privé respecte ses obligations, le gouvernement a surveillé l'application des
conditions générales de vente uniformisés, a révisé ces conditions et d'autres méthodes au fil du temps,
et a fourni des compétences techniques et une aide financière.  Par l'intermédiaire de la JDB et de la
SMEA, il a apporté un soutien financier aux fabricants nationaux, grossistes et laboratoires de
développement pour opérer la "systématisation".

7.31 Le Japon répond qu'il n'y avait dans les politiques de modernisation de la distribution du MITI
rien qui constitue une "loi", un "règlement" ou une "prescription" au sens de l'article III parce que ces
politiques n'ont pas été adoptées par la Diète en tant que "loi", n'ont pas été promulguées en tant que
"règlements" en vertu des procédures administratives pertinentes et ne peuvent pas être considérées comme
des "prescriptions" car le sens ordinaire d'une "prescription" gouvernementale renvoie clairement à une
forme d'instruction du gouvernement.  De l'avis du Japon, vu que les Lignes directrices de 1970 ne satisfont
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     Le Japon signale que la Circulaire n° 17 a été abrogée en avril 1996.  En outre, il indique qu'un projet de1078

loi visant à supprimer la prescription de notification des marchés internationaux a été présenté à la Diète, compte
tenu de l'ouverture de l'économie japonaise et afin de réduire la charge administrative.  Ce projet de loi a été adopté
en juin 1997.  Simultanément, le Règlement n° 1 de la JFTC au titre de l'article 6 de la Loi antimonopole a été
abrogé.

     Le Japon signale que les Etats-Unis utilisent le terme "systématisation" aussi bien pour les politiques de1079

rationalisation (les Lignes directrices de 1970) que pour les politiques de systématisation (décrites dans le Manuel
de 1975).

     L'article 3:7 du Mémorandum d'accord précise que la principale mesure corrective en situation de violation1080

est le retrait de la mesure en cause.

7.34 Le Japon estime que, puisque presque toutes les dispositions et politiques incluses dans les
allégations des Etats-Unis au titre de l'article III ne sont plus en vigueur , il apparaît que les allégations1078

des Etats-Unis se réduisent à l'argument selon lequel les effets des "contre-mesures en matière de
distribution" qui perdurent, c'est-à-dire la structure actuelle du marché de la distribution des pellicules
et papiers, sont des "lois", des "règlements" ou des "prescriptions" susceptibles d'être contraires à
l'article III.  Le Japon demande au Groupe spécial de rejeter cet argument, sur la base du raisonnement
qu'il a fait au sujet des allégations des Etats-Unis en situation de non-violation concernant les "mesures"
susmentionnées qui, de l'avis du Japon, vaut tout autant sinon plus pour une allégation de violation au
titre de l'article III.  Par ailleurs, le Japon indique que les Etats-Unis admettent que "le programme de
systématisation du MITI était largement achevé" en 1975  et reconnaissent expressément que la structure1079

du marché n'est même pas une "mesure" au sens de l'article XXIII:1 b).

7.35 Les Etats-Unis soulignent qu'à aucun stade de la procédure ils n'ont prétendu que la structure
du marché était "une loi, un règlement ou une prescription".  S'ils ont évoqué les activités du secteur
privé, c'était uniquement pour démontrer comment celui-ci avait agi de la façon prévue et orchestrée
par le gouvernement japonais.  Les Etats-Unis, cependant, considèrent que le système de distribution
étranglé du Japon dénotait clairement les efforts systématiques déployés par le gouvernement pour ériger
un rempart contre les concurrents étrangers.  De l'avis des Etats-Unis, la structure du marché est le résultat
direct des nombreuses actions entreprises par le gouvernement japonais pour renforcer les liens entre
les producteurs nationaux et les grossistes primaires de fournitures photographiques.

7.36 Le Japon rappelle que l'article XXIII:1 a) autorise le règlement d'un différend concernant une
situation de violation uniquement dans le cas où un avantage "se trouve annulé ou compromis" du fait
"qu'une autre partie contractante ne remplit pas les obligations qu'elle a contractées aux termes du présent
Accord".  L'utilisation du présent indique que, dans le contexte de l'article III, une loi, un règlement ou
une prescription existant doit être en cause.  En particulier, l'article 3:7 du Mémorandum d'accord envisage
trois issues possibles en l'absence d'un règlement négocié:  1) retrait de la mesure en cause, ce qui est
clairement la meilleure solution ;  2) octroi d'une compensation à titre temporaire en attendant le retrait1080

de la mesure en cause;  et 3) suspension de l'application de concessions ou de l'exécution d'autres
obligations par le Membre lésé si la mesure en cause n'est pas retirée.  L'article 19:1 du Mémorandum
d'accord confirme par ailleurs que le retrait de la mesure en cause est la principale mesure corrective:
"Dans les cas où un groupe spécial ou l'Organe d'appel conclura qu'une mesure est incompatible avec
un accord visé, il recommandera que le Membre concerné la rende conforme audit accord."  De l'avis
du Japon, ce libellé étaye la conclusion selon laquelle le Groupe spécial a compétence pour examiner
uniquement les mesures actuellement en vigueur, car ce sont les seules qui peuvent être mises en
conformité avec l'accord pertinent.  Le Japon souligne que les deux dernières solutions présupposent
le maintien inévitable de la mesure en cause et que, par conséquent - si la mesure en question n'est plus
en vigueur - la partie plaignante a sa mesure corrective et que tout ce que la procédure de règlement
des différends aurait permis d'accomplir s'est déjà produit.  Le Japon indique également que, même si
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     Etats-Unis - Boissons à base de malt, IBDD, S39/233, 315, paragraphe 5.31.  Voir aussi Examen général1120

prévu à l'article XVI, paragraphe 5, rapport adopté le 24 mai 1960, IBDD, S9/198, 201-202, paragraphe 12 ("le
GATT ne s'occupe pas des systèmes mis en oeuvre par des particuliers agissant indépendamment de leur
gouvernement"). 

7.66 Les Etats-Unis soulignent que chaque fois que des produits importés sont soumis à un traitement
moins favorable par suite d'une action gouvernementale, il y a violation de l'obligation d'accorder le
traitement national.  Ils indiquent que, selon l'interprétation donnée par le Japon, l'article III n'est applicable
que dans le cas où un Membre de l'OMC établit une discrimination patente à l'égard des produits des
autres Membres en recourant à des moyens juridiques tout à fait formels.  Cette interprétation permettrait
d'appliquer un traitement moins favorable à condition de le faire d'une manière subtile ou en utilisant
des méthodes informelles.  De l'avis des Etats-Unis, si le Groupe spécial acceptait l'argument du Japon,
cela voudrait dire que l'article III:4 ne permet guère voire pas du tout de lutter contre les obstacles au
commerce occultes.

7.67 Le Japon affirme que les structures actuelles du marché des pellicules et papiers photographiques
ne résultent d'aucune action gouvernementale et ne peuvent pas être considérées comme des "lois",
"règlements" ou "prescriptions".  Le Japon rappelle que l'article III s'applique uniquement aux actions
gouvernementales, et non aux initiatives du secteur privé.  Il cite le rapport du Groupe spécial chargé
de l'affaire Etats-Unis - Boissons à base de malt, qui indique que "[l']obligation énoncée à l'article III:4
visait les possibilités de concurrence relatives créées par les pouvoirs publics sur le marché, et non les
choix effectivement opérés par les entreprises sur ce marché".   Le Japon concède que les Etats-Unis1120

peuvent alléguer que les arrangements en matière de distribution sur les marchés japonais des pellicules
et papiers constituent des pratiques commerciales restrictives, mais soutient que ces pratiques du secteur
privé ne relèvent pas des règles de l'OMC en vigueur.

c) Structure du marché déterminée par des mesures gouvernementales ou des pratiques du
secteur privé

7.68 Le Japon affirme que l'argument des Etats-Unis au titre de l'article III s'effondre du fait
d'inexactitudes factuelles fondamentales.  Selon lui, une analyse approfondie des "contre-mesures en
matière de distribution" appliquées au cours des années 60 et 70 et les structures de marché prétendument
exclusives auxquelles étaient soumises les importations de pellicules et papiers montre qu'il n'y a pas
de lien de causalité entre les unes et les autres.  Pour le Japon, la distribution en gros d'une seule marque
de pellicules est pratique courante dans le monde entier.  Le Japon explique que les diverses mesures
en matière de distribution en cause n'ont pas conduit à la distribution d'une seule marque.  Sur le marché
japonais, la distribution d'une seule marque est le résultat de décisions prises par le secteur privé et non
d'actions gouvernementales;  le système s'est en effet mis en place naturellement, le secteur de la
production se développant plus rapidement que le secteur de la distribution.  Pour compenser les
inefficiences dans le secteur de la distribution, les fabricants japonais, prenant exemple sur les fabricants
d'autres pays avancés comme les Etats-Unis, ont décidé de s'intégrer en aval - vers la distribution - pour
assurer une distribution et une commercialisation efficaces de leurs produits.  Vu que la distribution
d'une seule marque était une tendance dominante dans l'industrie au milieu des années 60 déjà et qu'elle
est pratiquement devenue la norme en 1968, avant que presque toutes les "contre-mesures en matière
de distribution" en cause ont été mises en oeuvre, il est par conséquent impossible que les actions
gouvernementales intervenues par la suite soient la cause de la distribution d'une seule marque.  Par
conséquent, de l'avis du Japon, la structure actuelle du marché est le résultat de décisions du secteur privé
et ne relève donc pas de l'article III.

7.69 Les Etats-Unis répondent qu'ils ne fondent pas leur allégation au titre de l'article III sur l'idée
que la structure du marché japonais des fournitures photographiques est une "loi", un "règlement" ou
une "prescription";  ils ne prétendent pas non plus que des initiatives de caractère purement privé peuvent
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7.75 Le Japon répond que les Etats-Unis n'ont pas indiqué de "lois", "règlements" ou "prescriptions"
qui pourraient constituer l'objet approprié d'une allégation au titre de l'article III;  ils mentionnent
uniquement le maintien d'un système de distribution en gros d'une seule marque de pellicules et les
affiliations entre les fabricants nationaux de papiers et les laboratoires de développement comme étant
des "contre-mesures en matière de distribution".  Le Japon rappelle que les initiatives de caractère purement
privé ne relèvent pas de l'article III.  S'agissant des politiques de modernisation de la distribution appliquées
par le MITI au cours des années 60 et 70, le Japon souligne que les "directives administratives" contestées
par les Etats-Unis ne relèvent pas de l'article III.   En outre, vu qu'aucune des politiques spécifiques en
matière de distribution datant de cette période n'est encore en vigueur, le Japon soutient que le Groupe
spécial n'a pas compétence pour examiner ces politiques.

7.76 A titre subsidiaire, à supposer qu'il existe des "lois", "règlements" ou "prescriptions" au sens
de l'article III, le Japon fait valoir que les Etats-Unis n'ont pas démontré que les mesures en cause se
traduisent par un "traitement moins favorable" pour les pellicules et papiers importés.  Le Japon souligne
que cette disposition a pour objet général de protéger l'égalité des conditions de concurrence entre les
produits importés et les produits d'origine nationale et que l'article III:4 n'exige pas de résultats particuliers
sur le marché.  En outre, aucune des politiques du gouvernement japonais n'a été appliquée de manière
à protéger la production nationale au sens de l'article III:1.  Par conséquent, le Japon demande au Groupe
spécial de rejeter les allégations formulées par les Etats-Unis au titre de l'article III.
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     Rapport du Groupe spécial Etats-Unis - Restrictions à l'importation de vêtements de dessous de coton et1129

de fibres synthétiques ou artificielles en provenance du Costa Rica, WT/DS24/R, adopté le 25 février 1997,
paragraphe 7.65.  Cette constatation a été confirmée par le rapport de l'Organe d'appel.  Rapport de l'Organe d'appel
Etats-Unis - Restrictions à l'importation de vêtements de dessous de coton et de fibres synthétiques ou artificielles,
WT/DS24/AB/R, adopté le 25 février 1997.

     Rapport du Groupe spécial CEE - Règlement relatif aux importations de pièces détachées et composants,1130

adopté le 16 mai 1990, IBDD, S37/142, 166, paragraphe 3.53.

7.86 En ce qui concerne les "décisions administratives", le Japon souligne qu'il est essentiel de savoir
que l'article X:1 exige uniquement la publication des décisions administratives d'"application générale".
Cette prescription est fondamentale, surtout lorsqu'il s'agit d'évaluer les allégations des Etats-Unis au
titre de l'article X concernant la Loi sur les primes.  De l'avis du Japon, l'allégation des Etats-Unis n'est
pas assez spécifique et il est difficile de savoir d'après quels critères les Etats-Unis concluent que certaines
procédures d'exécution sont des décisions administratives d'"application générale" devant être publiées
au titre de l'article X:1.  Le Japon affirme donc que les Etats-Unis n'ont pas indiqué d'objet approprié
devant être publié au titre de l'article X:1.  Bien que leur allégation repose sur des "décisions
administratives", les Etats-Unis ne précisent pas quelles décisions administratives sont contraires à
l'article X.

7.87 Les Etats-Unis confirment que leurs allégations au titre de l'article X:1 reposent sur des décisions
administratives et non sur des "lois, règlements ou décisions judiciaires".  Ils admettent que les obligations
énoncées à l'article X:1 ne s'appliquent qu'aux décisions administratives d'application générale.  Ils
indiquent que le Japon a appliqué la Loi sur les primes et le Code de concurrence loyale des détaillants
ainsi que la Loi sur les grandes surfaces essentiellement au moyen de procédures d'exécution informelles
et non publiées, ce qui est incompatible avec l'article X.

7.88 Le Japon signale que le rapport du Groupe spécial chargé de l'affaire Etats-Unis - Restrictions
à l'importation de vêtements de dessous de coton et de fibres synthétiques ou artificielles en provenance
du Costa Rica a interprété l'expression "d'application générale" comme suit:  "Si, par exemple, la limitation
visait une société précise ou s'appliquait à une expédition précise, elle n'aurait pas rempli les conditions
d'une mesure d'application générale".   Le Japon en conclut que les actions informelles concernant1129

la Loi sur les primes et le Code des détaillants ne sont pas d'"application générale".

7.89 Les Etats-Unis soutiennent que, en ne publiant pas les "décisions administratives d'application
générale", le Japon a agi d'une manière contraire à l'article X:1.  Bien qu'aucun précédent dans le cadre
du GATT ou de l'OMC ne concerne précisément cette question, les Etats-Unis indiquent que le Japon
a précédemment estimé que la prescription de publication énoncée à l'article X:1 couvre le traitement
de questions particulières par un organisme administratif, surtout dans les cas où des principes applicables
à des décisions futures sont établis.  Dans le rapport de 1990 du Groupe spécial chargé de l'affaire CEE
- Règlement relatif aux importations de pièces détachées et composants, le Japon a contesté les pratiques
de la CEE concernant l'acceptation d'engagements en vertu du règlement antidumping de la CEE et la
détermination de l'origine des pièces utilisées dans les opérations d'assemblage.  Le Japon a fait valoir
ce qui suit:

"[l]a CEE n'avait pas rendu publics les critères utilisés pour l'examen des offres
d'engagements ...  Les conditions dans lesquelles des droits pouvaient être imposés étaient
définies ... mais les seuls renseignements disponibles au sujet des conditions nécessaires
pour que la CEE juge les engagements acceptables étaient les lettres et les explications
verbales que les entreprises visées par des procédures ... avaient reçues de représentants
de la CEE".1130
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     Ibid., pages 166 et 167, paragraphe 3.54.1131

     Ibid.1132

"[L]a détermination de l'origine des pièces ou matériaux utilisés dans des opérations
d'assemblage dans la CEE avait causé des difficultés ...  Ce n'était qu'après l'ouverture
d'une enquête ... que les entreprises qui effectuaient des opérations d'assemblage dans
la Communauté pouvaient savoir de quelle manière la Commission déterminerait l'origine
des pièces utilisées dans ces opérations ...  [I]l était possible dans la pratique de modifier
les critères de détermination de l'origine ...  Cela avait causé des problèmes à certains
producteurs japonais."1131

7.90 Les Etats-Unis indiquent que, parce que dans l'affaire CEE - Pièces détachées et composants,
il a réglé la question sur d'autres bases, le Groupe spécial a décidé de ne pas examiner l'argument du
Japon au titre de l'article X.  Néanmoins, ils estiment que les observations faites par le Japon devant
ce groupe spécial en ce qui concerne le type de décisions administratives qui sont soumises à l'article X
devraient être applicables en l'espèce.  Ils expliquent qu'ils ne soutiennent pas que l'article X exige que
toutes les procédures d'exécution, que leur portée soit limitée ou qu'elles aient peu d'incidence sur la
formation d'une doctrine nouvelle, soient rendues publiques.  L'article X:1 prescrit cependant la publication
des décisions administratives qui établissent ou révisent en profondeur les critères qui peuvent ensuite
être appliqués dans d'autres cas à l'avenir;  bien entendu, tous les différends devraient être analysés au
cas par cas, sur une base factuelle.  Cela est particulièrement important dans le cas d'espèce compte tenu
des multiples organismes d'exécution concernés, qui peuvent tous appliquer des critères différents de
ceux des autres.  Ainsi, les Etats-Unis font valoir que, en raison du manque de transparence du Japon
en ce qui concerne le fréquent recours aux procédures d'exécution non publiées, les critères et "directives"
pouvant être invoqués à titre de précédents dans des cas futurs ne sont pas rendus publics.  La plainte
du Japon concernant les mesures communautaires dans l'affaire CEE - Pièces détachées et composants
est tout aussi applicable en l'espèce et le Japon devrait donc être invité à publier les procédures d'exécution
d'application générale au titre de la Loi sur les primes et de la Loi sur les grandes surfaces de façon à
permettre aux commerçants et aux Membres de l'OMC d'en prendre connaissance.

7.91 Le Japon maintient la position qu'il a adoptée dans l'affaire CEE - Pièces détachées et composants,
à savoir que l'article X:1 exige la publication des décisions administratives qui établissent ou révisent
en profondeur les critères pouvant ensuite être appliqués dans d'autres cas , mais il souligne que sa1132

position n'est pas applicable en l'espèce.  Le Japon considère qu'il a dûment publié toutes les lois, tous
les règlements et toutes les décisions judiciaires et administratives d'application générale relatifs à la
Loi sur les primes ou à la Loi sur les grandes surfaces de façon à permettre aux gouvernements et aux
commerçants d'en prendre connaissance.  Il soutient que les Etats-Unis n'ont pas indiqué de procédures
d'exécution non publiées particulières relevant de la définition de l'expression "application générale"
et n'ont pas assumé la charge de la preuve qui leur incombait à cet égard.  Ainsi, les Etats-Unis n'ont
indiqué aucun objet pour une allégation au titre de l'article X:1 et la question de savoir si une quelconque
des mesures en cause a été publiée conformément à l'article X:1 est donc sans intérêt.

3. MESURES PRISES DANS LE CONTEXTE DE LA LOI SUR LES PRIMES

a) Actions dans le cadre de l'exécution de la Loi sur les primes

7.92 Les Etats-Unis allèguent que le Japon contrevient à la prescription de publication énoncée à
l'article X:1, car la façon dont il applique les dispositions relatives aux primes et aux déclarations est
entourée de secret du fait de l'utilisation de mécanismes informels.  Ainsi, ils allèguent que le Japon
a établi un système d'exécution complexe et multiforme pour les restrictions en matière de primes et
de déclarations.  En vertu de la Loi sur les primes, la JFTC, les préfectures et les conseils délégués du
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     20 Years of Promulgation of the Act Against Unjustifiable Premiums and Misleading Representations,1137

Kosei Torihiki Joho, 30 août 1982, pages 14 à 17, pièce n° 82-10 des Etats-Unis.  Si l'on prend en compte deux
autres catégories d'actions de la JFTC - "mises en garde" et "injonctions" - le nombre total d'actions informelles
atteint 120 000.  1992 JFTC Annual Report, pages 84 et 85, pièce n° 73 des Etats-Unis;  1995 JFTC Annual Report,
page 242, pièce n° 85 des Etats-Unis.  Il paraît n'y avoir que deux sources, les communiqués de presse spéciaux
et la compilation annuelle des principales demandes et principaux avertissements, qui traitent des avertissements
- les mesures les plus formelles en matière de "directives administratives".  Toutefois, le choix des actions qui
sont visées semble aléatoire. 

     Les Etats-Unis citent un ancien haut responsable de la JFTC, qui a expliqué ce qui suit:1138

"Les moyens d'exécution informels présentaient le problème du manque de transparence.  Si l'"avertissement"
de la FTC était rendu public, l'efficacité de l'avertissement en tant que moyen d'exécution informel augmenterait.
Il convient de rappeler que les annonces publiques ou la divulgation constituent une mesure corrective efficace
dans un pays comme le Japon, où la mauvaise presse est une chose très grave pour les entrepreneurs".  "En mettant
trop l'accent sur les moyens d'exécution informels, on pourrait avoir un problème de manque de transparence.
Parfois, la non-divulgation devient un élément important des moyens d'exécution informels, c'est-à-dire qu'elle
permet d'obtenir facilement que les entrepreneurs concernés se conforment aux règles.  Mais la non-divulgation
pose aussi un problème - elle empêche d'informer les autres entrepreneurs qui ont la même conduite, et le grand
public ne dispose pas de suffisamment de renseignements concernant l'application de la Loi [antimonopole]."
Iyori Hiroshi et Uesugi Akinori, The Antimonopoly Laws and Policies of Japan, 1994, pages 213 et 214 et 216
et 217, pièce n° 94-1 des Etats-Unis.

     Selon les Etats-Unis, plus de 85 pour cent de toutes les procédures informelles sont des mises en garde émanant1139

des préfectures.

procédures d'exécution en vertu de la Loi sur les primes.  Selon une estimation , entre 1962 et 19941137

la JFTC a adressé des avertissements ou des "directives administratives" dans 11 362 cas, contre
683 injonctions formelles de ne plus faire.  La JFTC a traité un grand nombre d'affaires relevant de la
Loi sur les primes de manière informelle;  dans presque chaque cas, il y a probablement eu des
constatations non publiées.   Ce manque de transparence est aggravé par le fait que les 47 préfectures1138

japonaises appliquent des milliers de procédures d'exécution informelles, pour lesquelles les Etats-Unis
n'ont pu trouver ni publication ni description écrite.1139

7.96 Le Japon répond que près de 700 injonctions de ne plus faire ont été publiées et ont permis de
clarifier encore les principes généraux sur lesquels repose l'application de la Loi sur les primes.  La
question à examiner au titre de l'article X:1 n'est pas de savoir s'il y a des actions informelles.  La question
est seulement de savoir si de nouvelles politiques sont appliquées sans être dûment divulguées.  Ces cas
figurent eux aussi dans les rapports annuels de la JFTC depuis 1967.  En outre, depuis 1985, la JFTC
publie une description succincte des principaux cas pour lesquels il y a eu des mises en garde, ce qui
constitue une autre source de renseignements concernant la manière dont la Loi sur les primes est appliquée
dans des situations factuelles déterminées.  Enfin, la JFTC répond aux questions posées par les entreprises
intéressées au sujet de l'interprétation de la Loi sur les primes.  Les questions et réponses importantes,
qui peuvent intéresser les entreprises, sont répertoriées dans une publication intitulée "Exemples concrets
de consultations concernant les primes et les représentations".  Le Japon affirme que la JFTC a donc
toujours publié toutes les décisions administratives d'"application générale".  Il juge significatif que les
Etats-Unis n'aient formulé aucune allégation spécifique concernant une quelconque procédure d'exécution
de la JFTC qui ne serait pas conforme aux politiques déjà publiées.

7.97 Les Etats-Unis répondent que, s'il soutient que la JFTC s'est acquittée des obligations au titre
de l'article X:1 en publiant des injonctions de ne plus faire et d'autres actions formelles au titre de la
Loi sur les primes, le Japon n'a pas du tout expliqué pourquoi il n'a pas publié les milliers de procédures
d'exécution informelles appliquées par la JFTC.  Le Japon a allégué qu'aucune des procédures d'exécution
non publiées n'entraîne l'établissement de nouveaux critères ou la modification des critères applicables
à l'avenir.  De l'avis des Etats-Unis, on ne peut pas croire que plus de 90 pour cent des procédures
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     Le Japon signale qu'il est rendu compte de toutes les procédures d'exécution importantes dans les principaux1164

périodiques juridiques, mais affirme que ces procédures ne relèvent pas de l'article X.

5. CONCLUSIONS DES PARTIES

7.127 Les Etats-Unis concluent que les "codes de concurrence loyale", les procédures d'exécution
connexes et les pratiques en matière d'"explication préalable" ont créé un système d'exécution opaque
dans le cadre de la Loi sur les primes et ont empêché les entreprises étrangères et leurs gouvernements
de "prendre connaissance" des différentes procédures établies par la Loi sur les grandes surfaces.  En
conséquence, les Etats-Unis font valoir que le système d'exécution établi par la Loi sur les primes et
le maintien en vigueur de la prescription d'"explication préalable" en vertu de la Loi sur les grandes
surfaces sont incompatibles avec les obligations du Japon au titre de l'article X:1.

7.128 Le Japon maintient que la JFTC et le MITI ont publié toutes les lois, tous les règlements et toutes
les décisions administratives d'application générale sous une forme appropriée  et estime être en parfaite1164

conformité avec la prescription énoncée à l'article X:1.



















WT/DS44/R
Page 441

8.33 Le Mexique déclare que le cas d'espèce porte sur le lien entre les mesures prises par le
gouvernement japonais et l'accès des pellicules et papiers photographiques importés au marché japonais.

8.34 Selon le Mexique, trois types de mesures mises en oeuvre par le gouvernement japonais depuis
les années 60 ont affecté l'accès des importations au Japon:

a) les mesures qui empêchent la distribution de pellicules et papiers photographiques
importés;

b) les mesures qui limitent la création de grandes surfaces de vente au détail, lesquelles
constituent un autre système possible de distribution des produits importés;

c) les mesures comportant l'imposition de restrictions aux prix de vente et aux campagnes
de publicité pour ces produits.

8.35 En ce qui concerne la distribution des pellicules et papiers photographiques importés, le
gouvernement japonais a adopté un certain nombre de mesures par l'entremise du MITI qui a favorisé
l'intégration des fabricants et des distributeurs à la fin des années 60 et au début des années 70.  Le Japon
a encouragé l'adoption de conditions générales de vente uniformes par tous les fabricants et distributeurs,
ce qui favorise leur intégration.  Ces conditions générales portent sur les escomptes, ristournes et conditions
de paiement applicables aux distributeurs, pour les produits importés également.

8.36 En même temps, des dispositions ont été prises pour encourager les fabricants et les distributeurs
à utiliser des infrastructures communes, par exemple des entrepôts et des réseaux de distribution, renforçant
ainsi leurs liens.  Ces dispositions comprennent notamment des subventions aux laboratoires
photographiques, dont les laboratoires à participation étrangère ont été exclus.

8.37 En outre, des efforts ont été déployés pour renforcer les échanges d'informations entre les
distributeurs et les fabricants nationaux par l'entremise des organismes gouvernementaux.  Cette intégration
a affecté l'accès des produits importés au marché japonais.

8.38 En ce qui concerne les grandes surfaces de vente au détail, le Mexique relève qu'une loi a été
promulguée en 1973 qui permet au MITI de limiter la création, le fonctionnement et l'extension de ces
grandes surfaces afin de protéger les petites entreprises.  Bien qu'elle soit de caractère général, cette
loi a affecté l'accès des importations en imposant des restrictions à cet autre circuit possible de distribution
des pellicules et papiers photographiques.

8.39 Enfin, en ce qui concerne les mesures relatives aux campagnes de promotion, le Mexique fait
observer que sur la base de la Loi antimonopole de 1947 et de la Loi sur les primes de 1962, les autorités
japonaises ont imposé des limites aux ristournes et à la publicité des distributeurs, grands et petits, de
papiers et pellicules photographiques.  Ces limites ont affecté l'accès des produits importés.

8.40 Le Mexique souligne que les réductions tarifaires, l'octroi du traitement national et le principe
de non-discrimination sont essentiels pour la réalisation des objectifs de l'OMC.  En conséquence, il
faut veiller sans relâche à ce que toute mesure prise par des Membres de l'OMC soit compatible en
particulier avec:

a) l'article III qui dispose que les produits importés en provenance d'un pays Membre ne
doivent pas être soumis à un traitement moins favorable que le traitement accordé aux
produits d'origine nationale;



WT/DS44/R
Page 442

b) l'article XXIII qui établit la protection juridique de tout avantage résultant pour un
Membre directement ou indirectement du GATT de 1994;

c) l'article X qui prévoit que toutes les dispositions d'application générale doivent être portées
à la connaissance des gouvernements et des commerçants.

8.41 Enfin, le Mexique demande au Groupe spécial:

i) d'effectuer son examen conformément au mandat établi par l'ORD;

ii) de fonder ses constatations et recommandations sur les dispositions pertinentes de l'Accord
visé qui ont été invoquées par les parties au différend;

iii) d'éviter la création de nouvelles disciplines par le biais d'interprétations qui pourraient
aller au-delà de ce qui a été convenu par les Membres de l'OMC;  et

iv) d'assurer la mise en oeuvre intégrale des concessions selon les conditions et modalités
qui ont été convenues et conformément aux dispositions pertinentes des Accords de l'OMC.


